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L'honorable M. DANDURAND: Le com-
merce extérieur.

Le très honorable M. GRAHAM: "Expor-
te-r" s'appliq<îe au conamerce extérieur. Le
mot ne mae plaît pas. Nous pourrions tout
aussi bien dire que les marchandises expédiées
d'Ottawxa à Manotick sont des marchandises
exportées. A mon avis, le-, mots "commerce
interprovinceial" conviennent, et sont beau-
coup palus canadiens d,'esprit que le mot
"1exporter".

L'honorable J. E. SINCLAIR: Comme l'a
dit le président, le comité a délibéré sur la
définition du nmot "exporter" à l'article 2 du
bill. ail que, l'an dernier. en traitant de l'ar-
ticle interprétatif d<î bill des fruits et dxi miel,
le Sénat s'es't, servi des iaot.- "exporter", et
"1cemncc intuerprox inciai".

L'hionor'able M. GRIESBACII: Exporter, ou
commerce interprovincial?

LIlionerible, M. SIN-CLAIR: Expoiter, et
ceintuerrci îî erprox infil C'était ai bill de
1934 surii le fruits et le iiiil. Le bill actuelle-
ment à létîtîe codifie cette' loi axec la loi sur
les racinf s potagères.

Totut deîrn ièr'emîent, nous adoptions un
amf npnul <lt, à la loi îles animaux de ferme
et leurs duoltî'.îans lequelf le mot ''expor'-
tcr- ëtuit <h fiiii <'«nine dans7 ce, bill-ci. Le
rointit( ét<tul'.u alors l'opporîtuité de se 'servi<r
(Ie h'uît csion f taploYaf <'e la d'ernier p'ar le
Stua t pouir la loi de< fri'ts et dît miel, et
clunînlu' oun l'aî lit, If' présiîdent ent une entre-
vute au e ls forîctioian.lirc.s u minis-tère de la
juistice . à la '-«uc-.t ieî de celui qui était accu
non,' <l<niw if- e explications sur le bill. Les
fonctionnaîires (le la Justice seounirent dixvcrs

(Nlllt' le cus où le mot 'exporter" av-ait
éte cI 'fini puar lus tr'ibunaux de la Grandýe-Bre-
ta gnef

L'liooiarîle 'M. GRIESBACH: Quel sens
luii at i'il)tî:îit-on '?

L'hono<rabîle M.\. ý;1 CL.\I1R: J'y arrive. si
llîoi<arlîlu<'oheg ('li<t biten <il'e su<ivr<e jlus-

qt a f ini. Jleits 1< u<'l'-<n dIf lýtî, le rapport.
Il < 'qliqiluit que le mîot 'el<t<t''signifiait
l'expo<rta't iotn dui maarc'ha:ndlises- <l'n port peur
être'x vei'lîî<s dlans il <titre pîort <lît même
p)ays olt dans lin <titre pays. Par' ex(enaple:
e\I<u lii' dle Nîx'î ' t du hai.rbon paour con-
sommtiîjoni duta"st tilt 'utre' piairtic de l'An-
gli t '<r' coi'itttu ia'i, expor'tation; mlais la
xvente' île <laibon (le Newxcastle à un yacht
quti .a 1à soit port <lattafilte et conasomme le
cha.rboun '-tii la liatnte iler out ailleurs ne
consttu a nu'îî~<me experta'tien.

Nous t inplo.von'- le <net "exporter" dans
un sens u peu <différent. -Nous disons dans
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le bill que le mot signifiera l'expédition de
marchandises d'ici à -un autre pays, ou d'une
province à l'autre à l'intérieur dlu pays. Mais
nous ne définissons pas comme exportation
l',eý.pédition (le marehiandises d'un endroit
d'une province à un autre endroit de la
mêmie province. Je crois que le ministère
dle lat Justice cherche à faire concorder les
divecrs bis de l'Agriculture, quant au mot
"1exporter".

J'admets que l'argument du très honorable
sénateur dl'Eganx'ille (l'e très honorable M.
Grahami) est bien fondé, et comme la ques-
tion comporte une étudel approfondie de la
langue, la décis'ion devrait appartenir au
Sénat plutôt qu'au comité. Il s'ait de con-
fér'er au mninistère le peuv oir fi*insp)ecter et
de classifier les légumes, les fruits et le miel.
Nous lui accordons le droit (le classifier ces
produits, et nous exigeons que ces marchan-
dises, av-ant <l'être expédiées pour être ven-
<lues, par chiemin (le fer oit camnion, portent
la preuve <le rlassifirat ion par un class'eur
compét ent de lat branche (les fruits du mi-
nistère Ic, l'Agriculture. Le bill autorise le
mîinis'tère à r< ufnîr tolit1? f narelîzînîises uxpé-
<liées <l'unie prio\incE( à l':îîtrc, 0<n t j'extérieur
tltu ( aal .i <llies tie sont pas aippîonx <'s par
<<ni inspe0eut< <<r<1 gouvex 'rut ent. Ol doînne

~<'i-tuau molt n'xîîtr u -ens inîplropre
cu itail<iuntau euînincte' interîproxînrial.

maius nou.,- ne ch<angeronîs nutllinen t lu fft, td'e
la1 loi n'1 changeant le mnot.

On a fait c'erta:ins amnl'anspour rodi-
fier les <1(ltu\ lois'. Ils soent peu1 importants.
bien qu'ils puîissent pîraîÎtro con'-i lérablles
aux i n t éressés. On remniarqunt qra ui le luot

''traiquan'' ft ldéfini <t reno ut qu'au bill
'oneerîl <et les fritts ut le nmiel, dle 1934.

Cette lois doennait (le ce m<et la définition
suixvacte:

"trafihîîîaîuiit" &ignui fie toiît personene quli fait
le commernce hes fv< uts o<1 légiîoneîsq'l (,oit-
curu'île (le <<Hq( uliargs dle w agon oni IYqiii-

aýf ail-tt léan<il'an e suià (l îîl <qle dixî

-harîges dle alaguîl on l'éqiiiv;î'l<ît dlaits <ue

~M;1i le' bill actutel dlonne celle-ci:

''tîa;tfi<îaîît'' signifiîe toutle quiui<l' 11 au-
11<11< t il ît'î<î's ît<t<ieî<'tit <<<'; titire (le

litireil' oi 1 }]îs <t. danîs l'unî 01< I actre cas,

porte eii vue îl-e la vente.

Oîa se '-ert dle <cettc <lèfinition sîîîtoîat potur
facîiliter lO('trOi <le pfermis aux tratiquîants. Il
suffit dle laî lire peur c'onstaîter qtu'elle senable
très- largte qulant à u'ceîx qu'on peut considérer
('001111< tr'afiuants et qui dev'ront par ceonsé-
qulent se procureri dles permis du nminis-tère


